
Catherine Coste Ethique et transplantation d’organes 10/03/2010

Chirurgiens, le Ministère vous rappelle votre « devoir de 
réserve ». Que faire ?

1. Vous dénoncez un trafic d’organes et recevez une lettre recommandée du Ministère de la 
Santé vous rappelant votre « devoir de réserve » :

Le 3/12/2009, le  professeur  Francis  Navarro,  chef du service de chirurgie hépato-digestive et  de 
transplantation  au  CHU  de  Montpellier,  intervenait  à  l’Assemblée  Nationale,  au  cours  d’une 
conférence-débat au sujet du trafic d’organes. Suite à une prise de position publique, il a reçu une 
lettre recommandée du Ministère de la Santé lui rappelant son « devoir de réserve ». Le professeur 
Jacques Belghiti dirige le service Chirurgie hépato-pancréato-biliaire de l’hôpital Beaujon, à Clichy. Il a 
présidé l’Association internationale de transplantation hépatique ainsi que l’Association française de 
chirurgie hépatobiliaire et de transplantation hépatique. Le 28/11/2007, dans Le Figaro, il publiait un 
article (tribune) : « La Chine doit cesser de vendre les organes des condamnés à mort. »

2. Vous vous interrogez face à la pratique des prélèvements (reins, foie, tissus) sur donneur 
« à cœur arrêté » : encore patient, déjà donneur ? Le Ministère de la Santé et l’Agence de  
la biomédecine vous incitent à développer la pratique du prélèvement d’organes et de  
tissus sur patients « à cœur arrêté », afin de répondre à la demande d’organes à greffer  
(reins, foie), en suivant des protocoles qui ont été mis en place de manière collégiale mais  
font l’objet d’un consensus mou.

« Certains  estiment  que  l'irréversibilité  de  l'arrêt  cardiaque  n'est  pas  assurée  au  moment  du 
prélèvement d'organes, ce d'autant plus que le temps d'arrêt circulatoire est court.  Ils  observent 
notamment que cette activité cardiaque pourrait être restaurée s'il y avait une volonté de le faire. 
D'autres estiment qu'une trop courte période d'observation entre le début de l'arrêt circulatoire et le 
début de la procédure de prélèvement d'organes pourrait ne pas être suffisante pour impliquer une 
destruction totale du cerveau.» (Jean-Christophe Tortosa)

Des situations ambigües ?

Un consultant co-directeur du Boston Consulting Group, Luc de Brabandere, rappelle qu’il n’y a pas 
de  situation  ambigüe.  Il  y  a  une  situation  riche  et  complexe  appelant  des  interprétations  qui 
divergent.  L’ambiguïté est affaire de personne ou d’institution, pas de situation. A vous qui  avez 
développé une perception de ces  situations  de trafic  d’organes et/ou de prélèvement  « à  cœur 
arrêté » autre que celle prescrite sur lettre recommandée ou sur protocole par une institution telle 
que le Ministère de la Santé ou l’Agence de la biomédecine, voici les principaux arguments visant à 
démontrer à ces institutions le bien-fondé de votre vision.
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Sortir de l’ambigüité …

On ne présente plus le professeur Emmanuel Hirsch, à l’Espace Ethique de l’Assistance Publique des  
Hôpitaux de Paris. En mars 2006, il publiait un ouvrage sous forme d’entretiens avec Catherine Pont-
Humbert, aux éditions Vuibert : « L’éthique au cœur des soins. Un itinéraire philosophique ». Dans 
l’entretien intitulé  « Le  secret  médical  face  à  la  torture », le  Pr.  Hirsch explore  tous  les  recours 
déontologiques,  légaux  et  humains  pour  sortir  de  l’ambigüité.  Pour  lui,  le  « devoir  de  réserve » 
renvoie  à  un  « devoir  de  neutralité »,  qu’il  envisage  comme  « une  excessive  retenue 
déontologique ».

Dans  les  situations  1  et  2  évoquées  plus  haut,  la  notion  de  secret  médical semble  paradoxale. 
L’éthique  médicale,  dans  ces  situations,  ne  peut  botter  en  touche.  Elle  se  doit  d’exprimer  une 
position. Pour autant, un protocole ou une lettre recommandée rappelant le « devoir de réserve » 
(notion de secret  médical)  sont autant de manières théoriques ou distanciées,  et pour tout dire 
inopérantes, d’envisager « les enjeux d’une éthique à l’épreuve de l’inacceptable ». 

« Ce n’est pas le secret qui fait face à la torture, mais une personne solitaire, démunie de  
tout,  qui  espère  parfois  pouvoir  s’en  remettre  à  un  médecin  pour  l’épargner  de  
l’insupportable, pour la préserver dans sa vie. C’est dire tout le poids à tant d’égards  
démesuré de la responsabilité impartie en de telles circonstances aux professionnels de  
santé, mais aussi la difficulté d’envisager de manière théorique ou distanciée les enjeux  
d’une éthique à l’épreuve de l’inacceptable. »

… en substituant à la morale compassionnelle la morale universelle

La  morale  compassionnelle  devient  prétexte  à  une  « excessive  retenue  déontologique ».  Il  faut 
substituer  les  valeurs  universelles aux  valeurs  compassionnelles.  Pourtant,  les  valeurs  
compassionnelles sont plus compréhensibles, plus accessibles que les valeurs universelles, le risque 
étant que les premières rendent les secondes incompréhensibles.  Je m’occupe de ce petit enfant  
Malien au nom des droits de l’homme et non parce que j’ai pitié de lui parce qu’il souffre. Voilà une 
lecture universelle du code de la déontologie médicale, qui pourra moins facilement conduire à une 
excessive retenue déontologique que la  lecture compassionnelle :  je  m’occupe de ce petit  enfant  
Malien parce que j’ai pitié de lui parce qu’il souffre. Le « devoir de réserve » qui vous est rappelé par 
le Ministère de la Santé suppose une lecture compassionnelle du code de déontologie médicale, non 
une  lecture universelle. Pourtant, les  Pr. Belghiti et Navarro ayant pris position publiquement pour 
dénoncer  un  trafic  d’organes  en  Chine  substituent  les  valeurs  universelles  aux  valeurs 
compassionnelles dans leur interprétation du code de déontologie médicale. Le Ministère de la Santé 
rappelant aux médecins leur « devoir de réserve » dans cette situation montre que les institutions 
font l’impasse sur les valeurs universelles, auxquelles elles substituent des valeurs compassionnelles. 
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Il ne faut pas faire les choses pour un mauvais niveau de raison. Le refus  
de la torture est un absolu. Il est à placer au-dessus des règles de  
déontologie. 

Le refus de la torture se place en dehors des règles générales de déontologie médicale car ces règles 
générales,  fonctionnant bien à 99% du temps, peuvent s’opposer à l’éthique dans des situations 
exceptionnelles. Il existe des situations exceptionnelles où ces règles s’avèrent inopérantes. Dans la 
série télévisée « 24 heures », nous avons affaire à une succession de situations exceptionnelles. Dans 
une situation de prélèvement d’organes sur un donneur pour lequel le constat légal de décès (« mort 
encéphalique », « arrêt cardio-respiratoire persistant ») anticipe le décès sur le plan physiologique (le 
décès physiologique du donneur se produira au cours de l’intervention chirurgicale visant à prélever 
les organes), nous sommes dans une situation d’exception. La déontologie médicale du prélèvement 
d’organes « post-mortem » est particulière : tout médecin est supposé prendre en compte l’intérêt 
du seul patient qui se trouve en face de lui, et non sacrifier cet intérêt au profit d’autres patients 
(ceux en attente de greffe). Si on se place au niveau de l’intérêt général et non plus individuel, la 
perspective est autre : le Ministère de la Santé préfère perdre 500 patients plutôt que de risquer d’en 
perdre 1.000 : si la médecine ne peut plus rien pour un patient, alors peut-être est-il  éthique de 
prélever les organes de ce patient pour en sauver d’autres qui vont (presque) aussi mal que le patient 
potentiel donneur, mais dont la vie pourrait être prolongée par une greffe. Greffer, pour « donner 
des années à la vie et de la vie aux années » (Dr. Jean Leonetti). La greffe (le prélèvement d’organes) 
constitue donc une situation d’exception car il n’existe pas de consensus au sein de la société visant à 
établir de manière univoque comment il convient de traiter ces situations. On peut être « pour ou 
contre le don d’organes » (Agence de la biomédecine).

Le  refus  de  la  torture  est  une  règle  absolue,  même  dans  des  cas  d’exceptions.  Le  Pr. Hirsch 
n’encourage pas les médecins à pratiquer la torture dans le cas d’un terroriste soupçonné d’avoir 
déposé une bombe en plein métro ou RER susceptible d’exploser sous peu. Le refus de la torture 
n’est pas lié à la déontologie mais il se place au-dessus de celle-ci – au nom de valeurs universelles et 
non  plus  compassionnelles.  Placer  les  choses  à  un  niveau  inapproprié  peut  amener  à  faire  les 
mauvais choix. Comment va-t-on prendre la décision de greffer un patient alcoolique en attente de 
foie si on se situe uniquement dans la compassion ? Un patient ayant bénéficié d’une greffe de rein 
revient au bout de quelques années : la greffe n’a pas marché. Il ne peut pas retourner en dialyse car 
sa femme qu’il battait l’a quitté, il n’a aucune assistance à domicile et souhaite bénéficier d’une autre 
greffe pour cette raison. Du point de vue des valeurs universelles, ces patients peuvent être soignés. 
Du point de vue de la compassion, c’est une autre histoire.

« L’article  premier  de  la  déclaration  de  Tokyo  –  ‘directives  des  médecins  en  ce  qui  
concerne la torture et autres peines ou traitements cruels’ – affirme : ‘Le médecin ne  
devra jamais assister, participer ou admettre les actes de torture ou autres formes de 
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traitements  cruels,  inhumains  ou  dégradants,  quels  que  soient  la  faute  commise,  
l’accusation, les croyances ou motifs de la victime, dans toutes situations, ainsi qu’en cas  
de conflit civil ou armé.’ »

Le secret médical face à la torture : le Pr. Emmanuel Hirsch est en 
désaccord avec le « devoir de réserve »

« Confronté à la torture et sollicité pour soutenir une personne en situation de détresse  
et  d’extrême  vulnérabilité,  le  médecin  peut  à  juste  titre  se  demander  si  le  secret  
professionnel ne risque pas parfois de couvrir des excès que l’on ne saurait tolérer. Au  
risque de mettre en cause la valeur, la légitimité et le sens mêmes d’un principe pourtant  
essentiel de la déontologie ? 

Odile  Valabrègue-Wurzburger (« Ethique  et  pédiatrie »,  Paris,  Flammarion,  1982)  
soutient que ‘la morale peut être définie comme l’ensemble des valeurs universalisables  
qui déterminent la liberté humaine’. Lorsque la liberté humaine est bafouée et anéantie  
par des actes de torture, j’estime indispensable que le médecin puisse être reconnu dans  
son droit d’exercer une liberté d’appréciation du sens de ses obligations morales, tout  
particulièrement lorsqu’elles  s’efforcent de préserver  malgré tout et  difficilement nos  
valeurs d’humanité.

Je pense qu’au regard de la torture nous gagnerions à trouver le courage de repenser le  
secret médical dans sa signification supérieure : au service d’une personne dont la vie est  
suspendue à l’attention qu’on est en mesure de pouvoir lui témoigner.

Je ne contraindrai pas une éthique improbable à déterminer des règles qui s’avéreraient  
en  pratique  insoutenables.  A  chacun  d’estimer  si  les  circonstances  n’imposent  pas  
parfois une capacité de repenser nos principes, ne serait-ce que pour les épargner de  
l’indécence et d’une mise en cause qui aboliraient leur signification même. »

Quelques citations clé

Pr. Emmanuel Hirsch : 

« Face aux actes de torture que la  déclaration de Tokyo définit  dans son préambule  
comme ‘souffrances physiques ou mentales infligées à un certain degré, délibérément,  
systématiquement ou sans motif apparent’, les devoirs d’assistance et de non-abandon  
ne  peuvent  certainement  pas  se  satisfaire  d’une  morale  compassionnelle  ou  d’une  
neutralité, prétexte à une excessive retenue déontologique. C’est du reste au nom de  
valeurs universelles que des professionnels de santé s’engagent résolument à défendre  
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sur le terrain des principes d’humanité. Cela leur confère une incontestable légitimité qui  
relève pour beaucoup de la signification de leurs expériences. Elles s’avèrent dans bien  
des cas difficiles à faire partager.»

Il me semble que ce qui suit pourrait s’appliquer aux Pr. Belghiti et Navarro, mais aussi à ces acteurs 
de la santé qui se posent des questions sur certains aspects que peuvent prendre la pratique des 
prélèvements « à cœur arrêté », comme le Pr. Jean-Michel Boles : 

« Présenter et discuter les réalités parfois aux limites, voire à l’extrême d’une implication  
souvent courageuse au vif d’enjeux cruciaux, c’est nous permettre de mieux identifier et  
qualifier la fonction, la responsabilité – pour ne pas dire la mission – dont sont investis  
certains parmi nous, peut-être en notre nom. »

ONU, principe 1, 1998 : « avant toute autre considération, face à la torture s’impose la responsabilité  
de soutenir la personne dans son existence, sa dignité et ses droits. »  Le  Pr. Hirsch réfère une telle 
position  aux  premières  lignes  de  l’article  37  du  code  de  déontologie  médicale :  « En  toutes 
circonstances, le médecin doit s’efforcer de soulager les souffrances de son malade (…). ». Face à la 
souffrance, le médecin ne peut se dérober, en aucune manière. 

Le médecin comme ultime rempart à la barbarie ?

Pr.  Hirsch :  « Est-il  possible  de  soulager  sans  prendre  parti,  sans  assumer  une  part  
déterminante dans la défense d’une cause qui justifierait la protestation, l’indignation ?  
Lorsque  le  médecin  est  le  seul  témoin  impartial,  peut-il  se  soustraire  au  devoir  de  
témoigner ? Le secret médical autorise-t-il,  voire justifie-t-il  certains renoncements ou  
dissimulations ?  (…)  Le  principe  7-2  des  ‘Principes  pour  la  protection  de  toutes  les  
personnes soumises à une forme quelconque de détention ou d’emprisonnement’ semble  
nous apporter une réponse assez évidente s’agissant de la notion de secret. ‘Toute autre  
personne  [que  les  fonctionnaires]  qui  a  lieu  de  croire  qu’une  violation  du  présent  
ensemble s’est produite ou est sur le point de se produire a le droit de signaler le cas aux  
supérieurs des  fonctionnaires  en cause  ainsi  qu’aux autres  autorités ou  instances  de  
contrôle et de recours compétentes. (…) Ne doit-on pas satisfaire sans autre débat au  
devoir  de  signalement,  pour  ne  pas  dire  de  dénonciation,  de  ce  dont  nous  pouvons  
témoigner ? Ne serait-ce qu’à titre de prévention, lorsque cela s’avère encore possible.
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L’article 4 du code de déontologie médicale peut-il être transgressé ?

Oui, répond le Pr. Hirsch, dans une forme de transgression assumée. Car « comment s’inscrire dans  
un champ moralement acceptable, là même où la morale est mise en cause ? Est-on en mesure de  
surmonter de tels dilemmes sans assumer une certaine forme de transgression ? »

Entre secret professionnel et droit d’ingérence : faut-il inscrire des  
exceptions dans la loi stipulant le caractère absolu du secret ?

Pr. Hirsch : « On constate (…) les exceptions inscrites dans la loi au caractère absolu du  
secret.  Elles  pourraient  trouver  leur  pertinence  face  à  la  torture.  Je  n’estime  pas  
recevable,  sans une approche critique argumentée, cette notion de secret  qui  couvre  
tout ‘ce qui est venu à la connaissance du médecin’. Cela tout particulièrement à une  
période de notre histoire où le caractère imprescriptible des crimes contre l’humanité  
s’impose et que sont désormais en place des tribunaux pénaux internationaux. Qu’en  
serait-il  de  l’efficience  de  ces  dispositifs  judiciaires  s’ils  ne  pouvaient  solliciter  les  
témoignages indispensables aux procédures engagées ? De tels témoignages n’auraient-
ils  pas  permis  d’éviter,  dans  certains  cas,  les  drames  scandaleux  que  l’on  déplore  a 
posteriori ? »

Pour les citations     :  

© Librairie Vuibert, mars 2006

© Espace éthique / AP-HP, mars 2006, CHU Saint-Louis, Paris 10e

Page 6 

http://ethictransplantation.blogspot.com/
http://creativecommons.org/licenses/by-nc-nd/2.0/fr/deed.fr

	Chirurgiens, le Ministère vous rappelle votre « devoir de réserve ». Que faire ?
	Des situations ambigües ?
	Sortir de l’ambigüité …
	… en substituant à la morale compassionnelle la morale universelle
	Il ne faut pas faire les choses pour un mauvais niveau de raison. Le refus de la torture est un absolu. Il est à placer au-dessus des règles de déontologie. 
	Le secret médical face à la torture : le Pr. Emmanuel Hirsch est en désaccord avec le « devoir de réserve »
	Quelques citations clé
	Le médecin comme ultime rempart à la barbarie ?
	L’article 4 du code de déontologie médicale peut-il être transgressé ?
	Entre secret professionnel et droit d’ingérence : faut-il inscrire des exceptions dans la loi stipulant le caractère absolu du secret ?


